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  Présent(e) Absent(e) Pouvoir    Présent(e) Absent(e) Pouvoir  

GUILBERT BRUNO X   LE BLEIZ-
CHATELAIN 

CORINNE  X MARYSE BETOUS 

BETOUS MARYSE X   DELAHAYE CHRISTOPHE  X 
JEAN MICHEL 
LEJEUNE 

QUESNEL VICTOR X   EVE  THIERRY  X 
SYLVAIN 
DELVALLEE 

PACHECO VICTORIA  X FRANCIS DEHAYS COUSIN SEVERINE  X  

LEJEUNE JEAN-MICHEL X   HAREL NICOLAS X   

FISSET VALERIE  X VICTOR QUESNEL DELVALLEE SYLVAIN X   

LARIDON THIERRY X   PARA  DOMINIQUE X   

JOUTEL  MARIE-
THERESE 

X   COMTE ELENA X   

PEUDEVIN JEAN-CHARLES X   DUPERRON ERIC X   

RIOULT BERTRAND X   MALLET PASCAL X   

DEHAYS FRANCIS X   CARABY MARTINE X   

REBOUL CATHERINE X   
VALEUX-VAN-
HOVE NATHALIE X   

DELATTRE MARIE-
CHRISTINE 

X   CHOLLOIS HERVE  X PASCAL MALLET 

PETIT OLIVIER  X NICOLAS HAREL FOUCHER XAVIER X   

LOUVET ISABELLE X     

 
Secrétaire de séance : Madame Catherine REBOUL remplit les fonctions de Secrétaire en 
application des dispositions de l’article L 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
 
 
 
 

Le 20 mars 2025, le Conseil Municipal de la Commune de Franqueville-Saint-Pierre légalement 
convoqué, s'est réuni à la Mairie en séance publique sous la présidence de Monsieur Bruno 
GUILBERT, Maire. 
Les convocations individuelles et l’ordre du jour ont été transmis le 07 mars 2025.  
La convocation et l’ordre du jour ont été affichés sur le panneau réservé à la Mairie                                            
le 07 mars 2025.       
Le quorum étant atteint (15 membres) avec 21 membres présents, l’assemblée peut 
valablement délibérer. 

Nombre de membres du Conseil Municipal : 29       Nombre de présents participant au vote : 21 
Nombre de membres en exercice : 29                      Nombre de pouvoirs : 7 
 
 



 

DCM2025018 
PILOTAGE DE L’ACTION PUBLIQUE 
CONVENTION AVEC LE CDG76 DOCUMENT UNIQUE D’EVALUATION DES 
RISQUES PROFESSIONNELS – AUTORISATION DE SIGNATURE 
 
Le Quorum constaté, 
Le Conseil Municipal, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu le code général de la fonction publique ; 
Vu le code de la commande publique et notamment ses articles L2113-6 à L2113-8 ; 
Vu le décret n°2001-1016 du 5 novembre 2001 portant création d'un document relatif à 
l'évaluation des risques pour la santé et la sécurité des travailleurs, prévue par l'article L. 230-2 
du code du travail et modifiant le code du travail ; 
Vu la délibération 2024 – DEL – 67 du Centre de gestion de la Seine-Maritime en date du 27 
septembre 2024 ; 
Vu l’avis favorable à l’unanimité des collègues des représentants du personnels et des 
représentants de l’administration lors de la réunion du Comité Social Territorial en date                             
du 18 mars 2025. 
 
Considérant qu’en vertu du décret n°2001-1016 du 5 novembre 2001, les collectivités 
territoriales et les établissements publics doivent, au sein d’un document unique d’évaluation des 
risques professionnels (DUERP), identifier les dangers par unité de travail, évaluer les dommages 
à la santé et à la sécurité des agents et proposer des mesures de prévention adéquates ; 
Considérant que le DUERP doit réévaluer les risques au minimum une fois par an et lors de tout 
changement d’aménagement modifiant les conditions de sécurité ou les conditions de travail, ou 
lorsque des éléments supplémentaires peuvent être pris en compte dans l’évaluation des 
risques ; 
Considérant qu’à défaut de l’approbation d’un Document Unique d’Evaluation des Risques 
Professionnels régulièrement mis à jour, la responsabilité personnelle du Maire peut être 
engagée ; 
Considérant qu’au-delà du caractère qui peut paraître contraignant, ce dispositif est une réelle 
opportunité offerte aux collectivités territoriales de faire valoir la modernité de leur fonctionnement 
et de leur gestion et améliorer ainsi leur attractivité ; 
Considérant que ce dispositif constitue une avancée sociale importante en faveur des agents, 
concourt à leur qualité de vie au travail et à leur bien-être, faisant de la santé et de la sécurité au 
travail un enjeu fort du dialogue social et c’est en ce sens un outil majeur pour une politique de 
gestion des ressources humaines dynamique et volontaire ; 
Considérant que la convention constitutive de ce groupement de commandes désigne le Centre 
de gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Seine-Maritime comme coordonnateur avec 
notamment la charge de procéder à l’organisation de la procédure de choix du titulaire du marché 
de prestation de services ; 
Considérant que les prix appliqués, ainsi que les modalités de paiement du prestataire par 
l’ensemble des adhérents du groupement, seront fixés lors de la conclusion du marché de 
prestation de services ; 
Considérant qu’Il appartient donc à chaque membre du groupement d’examiner et d’autoriser 
son exécutif à signer la convention constitutive de ce groupement de commandes ; 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Considérant qu’Il est à noter que la coordination de la prestation sera assurée par les ingénieurs 
en hygiène et sécurité du CDG76 ainsi que la réalisation de l’évaluation de premier niveau des 
risques psycho-sociaux au regard la méthodologie utilisée permettant une analyse fine des 



 

résultats et la proposition d’un plan d’actions de prévention en lien avec les psychologues du 
travail et le médecin du travail ; 
Considérant l’intérêt de rejoindre ce groupement de commandes en termes de simplification 
administrative et d’économie financière ; 

 
Ayant entendu l’exposé de Monsieur Bruno GUILBERT, Maire ; 
Après en avoir délibéré ; 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL à l’unanimité : 
 

 d’adhérer au groupement de commandes pour la réalisation ou la mise à jour du 
document unique d’évaluation des risques professionnels, pour une durée de 2 
ans, à compter de la notification du ou des marché(s) aux prestataires ; 

 d’approuver la convention constitutive du groupement de commandes désignant 
le Centre de gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Seine-Maritime 
coordonnateur du groupement ; 

 d’autoriser Monsieur le Maire à signer, notifier et exécuter les marchés selon les 
modalités fixées dans la convention constitutive du groupement de commandes, 
la lettre d’engagement ainsi que tous les documents y afférents ; 

 d’inscrire au budget primitif 2025 au chapitre 012, les crédits nécessaires. 
 

 

 

 

 
 

Pour copie conforme au registre 
Le 21 mars 2025 
 
Le Maire, 
Bruno GUILBERT  

 
 

  

La délibération est adoptée 
 
POUR : 28                           
ABSTENTION : 0 
CONTRE : 0 
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